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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 15 BIS, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 425-4, le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré 
un article L. 425-4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 425-4-1. - Lorsque les agents mentionnés à l’article L. 8271-17 du code du travail 
constatent l’infraction prévue à l’article L. 8251-1 du même code, le salarié acquiert la qualité de 
victime.

« Il se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention « salarié » d’une durée d’un 
an. La condition prévue à l’article L. 412-1 n’est pas opposable. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES souhaite voir reconnue la qualité de 
victime au travailleur dont il est constaté qu’il exerce de façon dissimulée son emploi par la volonté 
de son employeur, lequel statut lui ouvre droit à une régularisation de plein droit.

Cette amendement poursuit la même logique prévue aux articles L425-1 et suivants du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile qui reconnaît le statut de victime et accorde une 
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régularisation, aux personnes victimes de traite des êtres humains et de proxénétisme. En l’espèce, 
lorsque les services de l’Etat et notamment l’inspection du travail et les services judiciaires 
constatent l’infraction de travail dissimulé comprenant un travailleur étranger, ce dernier est 
sanctionné plus sévèrement que l’employeur. En effet, alors que le premier se verra essentiellement 
puni pécuniairement, le salarié lui, se verra placé en rétention et notifié d’une obligation de quitter 
le territoire. Pourtant, ce salarié est une victime qui doit être reconnue comme telle car la 
responsabilité incombe uniquement à l’employeur qui s’est affranchi de la loi à son bénéfice 
exclusif. En tant que victime, il se voit obtenir une régularisation de plein droit, lui permettant de 
pouvoir se construire sereinement dans un cadre légal. 


